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Circulaire DSS/AT-MP n° 99-646 du 25 novembre 1999 relative à l'application de l'article 5-I et IV de la loi d'orientation n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions
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(Texte non paru au Journal officiel)

Références : 

Loi d'orientation n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ;

Circulaire DGEFP/DIIJ n° 98-33 du 23 octobre 1998 relative à l'application du programme TRACE 

Code du travail : articles L. 962-1, L. 962-3 et L. 962-4 ;

Code de la sécurité sociale : articles L. 412-8.2° c), L. 431-1.1°, L. 434-2 et R. 412-5.

La ministre de l'emploi et de la solidarité à Monsieur le directeur de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; Messieurs et Mesdames les préfets de région (directions régionales des affaires sanitaires et sociales ; direction régionale de la sécurité sociale des Antilles-Guyane ; direction départementale de la sécurité sociale de la Réunion)

L'article 5-I de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions prévoit la mise en place d'actions d'accompagnement personnalisé et renforcé ayant pour objet l'accès à l'emploi de jeunes de seize à vingt-cinq ans en difficulté et confrontés à un risque d'exclusion professionnelle.

L'article 5-IV de la loi précitée stipule que les jeunes bénéficiaires des actions d'accompagnement sont affiliés au régime général de la sécurité sociale dans les conditions prévues aux articles L. 962-1 et L. 962-3 du code du travail pour les périodes pendant lesquelles ils ne sont pas affiliés à un autre titre à un régime de sécurité sociale.

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de la protection contre les risques professionnels des personnes bénéficiaires du programme « trajet d'accès à l'emploi ».

I. - CHAMP D'APPLICATION

Le programme TRACE permet à des jeunes très éloignés de l'emploi d'organiser un parcours individualisé se déroulant sur dix-huit mois dont l'objectif est l'accès à un emploi durable.

Le bénéficiaire du programme TRACE est pris en charge par un opérateur (mission locale, ANPE, et PAIO...) tout au long de son parcours.

Pour aider le jeune à construire un itinéraire adapté à ses besoins, l'opérateur, d'une part, met en place des actions devant aboutir à une insertion professionnelle durable, d'autre part, s'appuie sur des actions existantes réalisées par d'autres partenaires spécialisés.

La circulaire DGEFP/DIIJ n° 98-33 du 23 octobre 1998 relative à l'application du programme TRACE définit les actions d'accompagnement comme étant des actions de bilan professionnel ou psycho-social, de remobilisation, d'orientation, d'insertion, de mise en situation professionnelle et in fine des actions de formation qualifiante.

Au fur et à mesure de l'enchaînement de ces actions la protection sociale du jeune et notamment la protection contre les risques accidents du travail et maladies professionnelles est fonction de la nature de l'action suivie. Les présentes instructions concernent les cas dans lesquels le jeune est assimilé à un stagiaire de la formation professionnelle.

II. - PROTECTION CONTRE LES RISQUES ACCIDENTS DU TRAVAIL - MALADIES PROFESSIONNELLES

Lorsque l'action suivie hors contrat de travail expose l'intéressé à des risques professionnels dans les mêmes conditions que les salariés de droit commun, il bénéficie des dispositions du livre IV du code de la sécurité sociale dans les conditions suivantes :

a) Actions de formation qualifiante conformément aux dispositions du livre IX du code du travail

La couverture AT/MP est assurée dans les conditions prévues aux articles L. 412-8.2° c) et R. 412-5 du code de la sécurité sociale.

b) Période d'observation en milieu professionnel

Il s'agit pour le jeune d'une prise de contact avec le monde du travail et d'une période d'observation du/des poste(s) de travail pendant une durée maximale de cinq jours.

Il est accueilli dans une entreprise, une collectivité ou une association. Il ne reçoit au cours de cette période aucune rémunération, ni gratification.

Durant la période d'observation, compte tenu des conditions d'affiliation des jeunes en parcours TRACE prévues par l'article 5-IV de la loi d'orientation du 29 juillet 1998, ces derniers sont assimilés aux stagiaires de la formation professionnelle continue. Ainsi, par lecture combinée des articles L. 962-1 et L. 962-4 du code du travail, les jeunes concernés bénéficient comme ceux mentionnés au a) ci-dessus des dispositions de l'article L. 412-8.2° c).

Dans ce cas la mise en situation professionnelle fait l'objet d'une convention tripartite entre l'opérateur, l'organisme d'accueil et le bénéficiaire ou son représentant, conforme à la convention type jointe en annexe.

c) Les bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion

Les titulaires du RMI effectuant dans le cadre du programme TRACE des actions d'insertion professionnelle organisées par des personnes morales de droit public ou privé bénéficient de la protection AT/MP au titre de l'article L. 412-8.10 lorsqu'ils n'en bénéficient pas à un autre titre.

d) Actions prescrites ou dispensées aux demandeurs d'emplois par l'Agence nationale pour l'emploi

L'ANPE prend en charge les jeunes en parcours TRACE en vue de les faire participer à des actions d'évaluation en milieu de travail qui ont pour objet de placer un demandeur d'emploi dans une situation réelle de travail en entreprise.

Pour ces actions, la protection du jeune demandeur d'emploi contre les risques AT/MP est prévue par les articles L. 412-8.11 et D. 412-90 à D. 412-94 du code de la sécurité sociale.

*

* *

Les autres actions proposées aux bénéficiaires du programme telles que, les cercles de recherche d'emploi, les ateliers pédagogiques personnalisés et individuels de recherche d'emploi, les sessions de technique de recherche d'emploi, les bilans professionnels ou psychosociaux, les activités physiques ou sportives, les actions d'ordre sanitaire et social, au cours desquelles les intéressés ne sont pas exposés à des risques professionnels, ne peuvent pas faire l'objet d'une protection spécifique contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. La protection sociale de ces jeunes est garantie par l'assurance maladie.

III. - PRESTATIONS

Les jeunes intégrés dans le programme TRACE se trouvant dans l'une des situations définies précédemment et victimes d'un accident du travail bénéficient :

· des prestations en nature énumérées à l'article L. 431-1.1 du code de la sécurité sociale (soins, appareillage, et transport de la victime...) ; 

· des indemnités journalières pour ce qui concerne : 

· les stagiaires mentionnés au a) lorsqu'ils sont rémunérés ; 

· et les demandeurs d'emploi titulaires d'un revenu de remplacement prévu à l'article L. 351-2 du code du travail.

Le salaire servant de base au calcul de ces indemnités est le SMIC applicable à la date de l'accident ou le salaire réellement perçu par le stagiaire ou le revenu de remplacement perçu par le demandeur d'emploi si ces derniers sont supérieurs.

Les jeunes en parcours TRACE mentionnés au b) n'étant pas rémunérés, ils ne peuvent pas prétendre à ces prestations. Il en est de même des bénéficiaires du RMI qui conservent leur allocation en cas d'arrêt de travail :

· de l'indemnité en capital prévue au 4 de l'article L. 431-1 du code de la sécurité sociale, lorsque l'accident a entraîné une incapacité permanente de travail inférieure à 10 % ; 

· de la rente mentionnée à l'article L. 434-2 du même code lorsque l'incapacité permanente est égale ou supérieure à 10 %. Cette prestation est calculée en fonction du taux d'incapacité attribué à la victime et à partir du salaire minimum prévu à l'article L. 434-16 (94 804,42 francs au 1er janvier 1999) ou du salaire ou du revenu de remplacement réellement perçus lorsqu'ils lui sont supérieurs.

IV. - GESTION DU RISQUE

a) Stagiaires de la formation professionnelle ou assimilés

Conformément à l'article L. 962-3 du code du travail, les cotisations sont intégralement prises en charge par l'Etat. Le montant horaire de la cotisation forfaitaire due par stagiaire et versée à l'URSSAF s'élève au 1er janvier 1999 à 0,44 franc.

Aux termes de l'article R. 412-5 du code de la sécurité sociale, la déclaration d'accident du travail survenu au jeune incombe à la personne ou à l'organisme responsable de la gestion de l'établissement dans lequel est effectuée la formation.

b) Les demandeurs d'emploi et les titulaires du RMI

Les obligations de l'employeur, c'est-à-dire l'affiliation, le paiement des cotisations, et la déclaration d'accident incombent, d'une part à l'ANPE pour les demandeurs d'emploi bénéficiaires des actions qu'elle dispense, selon les modalités prévues à l'article D. 412-93 du code de la sécurité sociale et d'autre part aux personnes de droit public ou privé mettant en œuvre les actions d'insertion au profit des titulaires du RMI, conformément aux dispositions de l'article D. 412-88 du même code.

V. - RESPONSABILITÉ CIVILE

La réparation au titre de la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles se limite aux atteintes à l'intégrité physique. En conséquence, il est conseillé de souscrire une assurance privée pour les dommages entraînant la mise en cause de la responsabilité du jeune. Sur ce point, l'article 2-4 du contrat-type entre l'Etat et l'ANPE et l'article 3 de la convention-type opérateur externe précisent que « l’opérateur est tenu de souscrire une assurance couvrant les dommages causés du fait des jeunes et les dommages causés aux jeunes placés sous sa responsabilité au cours des actions d'accompagnement prévues par le programme TRACE ».

J'attacherais du prix à connaître les difficultés que poserait le cas échéant, l'application de la présente circulaire.

Pour la ministre et par délégation :

Le chef de service adjoint au directeur de la sécurité sociale, A.-M. Brocas

ANNEXE 

CONVENTION TYPE D'OBSERVATION EN MILIEU PROFESSIONNEL

PROGRAMME TRACE

Convention d'observation en milieu professionnel

Entre :

L'entreprise :

Adresse :

Représentée par M. :

Agissant en qualité de : 

N° téléphone :

N° télécopie :

N° Sirene ou Siret :

Nature de l'activité :

Le jeune :

Nom et prénom :

Date et lieu de naissance :

Adresse : 

N° de téléphone : 

Ou son représentant légal :

Nom et prénom :

Adresse : 

N° de téléphone : 

L'opérateur du programme Trace chargé de l'accompagnement du jeune

Nom :

Représenté par :

En qualité de :

Adresse :

Référent du jeune :

Téléphone :

Télécopie : 

Il est convenu d'organiser au bénéfice du jeune, conformément aux dispositions des articles 1 à 7 du verso de la présente convention, une période d'observation de courte durée en entreprise :

Durée : du au (dix jours au maximum)

Lieu : indiquer le lieu : (en cas de lieux multiples, préciser chacun d'entre eux et les dates) 

Responsable du suivi du jeune dans l'entreprise :

Nom et prénom : Qualité :

Projet professionnel du jeune :

PROGRAMME TRACE

Convention d'observation en milieu professionnel

Article 1er
Objectif de la convention

La période de courte durée (au plus cinq jours) qualifiée « d'observation en milieu professionnel » a pour objet de sensibiliser le jeune bénéficiaire du programme TRACE aux conditions réelles de la vie professionnelle, de lui donner les expériences et les informations permettant de définir un choix et une orientation professionnelle.

Article 2

Organisation de la période d'observation

L'organisation et le programme de cette période d'observation sont établis par l'entreprise en accord avec l'opérateur du programme TRACE cosignataire de la présente convention.

L'entreprise confie le suivi du jeune au responsable désigné au recto de la présente convention. Ce professionnel de l'entreprise est en contact avec le référent de l'organisme de suivi qu'il tient régulièrement au courant du déroulement de cette période et l'informe de toutes les difficultés.

Le référent est en contact avec le responsable du suivi et procède à toutes les démarches nécessaires pour faciliter le déroulement de cette période.

L'entreprise peut confier au jeune, en accord avec l'organisme de suivi, des tâches lui permettant d'approfondir sa connaissance de l'environnement professionnel.

Article 3

Responsabilité

Durant cette période, le jeune demeure sous l'autorité et la responsabilité de l'organisme de suivi. Il n'est pas pris en compte pour l'appréciation de l'effectif de l'entreprise.

Il doit cependant se soumettre à la discipline de l'entreprise en ce qui concerne le règlement intérieur et toutes les règles de sécurité.

Article 4

Rémunération

Au cours de cette période le jeune ne peut prétendre à aucune rémunération ni salaire.

Article 5

Couverture sociale

En application de la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions, les bénéficiaires de TRACE bénéficient de la couverture maladie, maternité, invalidité et « accident du travail » du régime général ou de celui dont ils relevaient au moment de leur entrée dans le programme.

L'entreprise n'est pas assujettie au versement des cotisations correspondantes. Ces dernières feront l'objet d'une prise en charge par l'Etat.

Article 6

Responsabilité civile

Le jeune (ou son représentant légal) et l'employeur doivent avoir souscrit l'un et l'autre une assurance responsabilité civile auprès d'un organisme d'assurance de leur choix.

Article 7

Evaluation

A l'issue de cette période d'observation, l'opérateur procède à un bilan annuel auquel le jeune et l'entreprise sont associés.

Fait à : le

(cachet et signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé »)

Pour l'entreprise : Le jeune bénéficiaire de TRACE :

(pour les mineurs, signature également du représentant légal)

L'opérateur du programme TRACE :
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